
Le gouvernement continue d’instrumentaliser le 

conflit israélo-palestinien, voulant faire passer 

pour des antisémites tous ceux qui dénoncent le 

massacre en cours à Gaza. Mais dénoncer les 

crimes de guerre que sont les bombardements 

massifs sur les immeubles d’habitation, les 

hôpitaux et les camps de réfugiés, n’a rien à voir 

avec de l’antisémitisme. Tandis que, dans le 

monde entier, y compris en France, les 

manifestations ne désemplissent pas de semaine 

en semaine pour réclamer que cesse le massacre, 

une manifestation contre la guerre dans la bande 

de Gaza a réuni en Israël, à Tel-Aviv, des 

centaines de personnes samedi 18 novembre, 

rassemblant des citoyens juifs et arabes.  

Netanyahou a de plus en plus de mal à faire valider 
le degré de barbarie utilisé contre le peuple 
palestinien. Ici Macron parle désormais de « soigner 
les enfants de Gaza ». À croire que le rejet de sa 
politique de soutien inconditionnel à l’État d’Israël 
commence à se faire sentir. 

En nous interdisant de manifester à de 
nombreuses reprises, le gouvernement français s’est 
attaqué à nos libertés. Et maintenant, avec sa loi 
« Immigration », c’est à l’ensemble de notre classe 
sociale qu’il s’attaque. Il pointe du doigt tous ceux 
d’entre nous qui sont enfants d’immigrés et toutes 
celles et ceux, sans papiers et donc sans droits, qui 
font partie du monde du travail ou ne tarderont pas à 
en faire partie. 

Toute cette surenchère raciste et écœurante ne 
vise qu’à tenter de diviser la population et à semer la 
haine. Quitte à marcher sur la tête, en témoigne 
l’opération de grande manifestation prétendument 
contre l’antisémitisme, avec la participation du 
Rassemblement national (RN), un parti notoirement 
raciste et antisémite. Macron, élu deux fois grâce au 

chantage au « barrage républicain » face à Le Pen, n’a 
vraiment aucune honte. Non seulement ce 
gouvernement ne constitue aucun barrage ou cordon 
sanitaire face à l’extrême droite, mais il lui pave la 
voie. 

C’est d’ailleurs avec la droite et l’extrême droite 
qu’il compte bien faire passer sa nouvelle loi 
« Immigration ». Macron renoncerait certes à son 
projet de référendum sur l’immigration, n’ayant pas 
trouvé assez de soutien politique pour modifier la 
Constitution. Mais son ministre de l’Intérieur, 
Darmanin, s’affiche tous les jours avec les élus Les 
Républicains et RN, unis dans leur volonté de faire 
passer un projet de loi toujours plus xénophobe. Avec 
la bénédiction de Darmanin, le Sénat a ainsi remis en 
cause la régularisation par le travail dans les métiers 
en tension, l’automaticité du droit du sol pour les 
enfants nés en France de parents étrangers, le 
regroupement familial, l’Aide médicale d’État (AME) 
permettant aux sans-papiers de se faire soigner. 

Aucun médecin n’a le droit de refuser de soigner 
quelqu’un et, fort heureusement, des soignants ont 
d’ores et déjà fait savoir qu’ils continueront à 
s’occuper des migrants indépendamment de la 
démagogie raciste de la majorité sénatoriale et de 
Darmanin. Ce dernier, sur son compte X 
(anciennement Twitter), déroule tous les jours la liste 
des étrangers expulsés. Comme le fait remarquer un 
préfet : « Personne n’avait osé faire ça »…  

Face à ces nouvelles manœuvres de division, 
affirmons notre solidarité d’exploités, notre solidarité 
de classe, la seule qui nous permettra de nous 
mobiliser contre les attaques de ce gouvernement, 
contre l’exploitation au travail et contre toute la 
barbarie générée par le monde capitaliste, à l’image de 
ce qui se passe aujourd’hui à Gaza. C’est dans la rue 
que nous devons dire non à la loi immigration et 
affirmer notre solidarité avec le peuple palestinien, et 
cela, tant qu’il le faudra ! 

Contre tous les racismes, contre toutes les divisions : 

Lundi 20 novembre 2023 



Bien que les bénéfices de la Banque Postale aient 
encore flambé (+ 44 % au 1er semestre 2023), Philippe 
Wahl, PDG de La Poste, voit l’avenir plutôt morose. Il a 
donc décidé d’un plan d’économie de 100 millions 
d’euros. Résultat : aucun remplacement des départs 
dans les centres financiers. 

En conséquence, la direction entend bloquer les 
mutations vers d’autres services de La Poste. 

La Poste veut continuer à faire toujours plus de 
profits, et tout ce qu’elle a trouvé c’est de faire encore 
des économies sur notre dos. 

En réalité, les mutations sont minimes par rapport 
aux départs en retraite, et comme La Poste n’a pas 
encore inventé l’élixir de jouvence pour nous empêcher 
de vieillir, si nous ne voulons pas voir encore empirer 
nos conditions, il va falloir l’obliger à ranger ses plans au 
fond de son coffre-fort. 

 

Cette semaine, à Paris 15, des chefs ont tenté de faire 
approuver la réorganisation aux collègues en passant 
faire le pointage des « pour » et des « contre ». Quelle 
blague ! Qui pourrait être « pour » les suppressions 
d'emplois et le boulot supplémentaire ? 

Peut-être les collègues qui ont été menacés d’être 
privés de prime s’ils ne se positionnaient pas pour ? 

La direction utilise des méthodes de plus en plus 
répugnantes pour faire passer sa pilule. À nous de ne pas 
l’avaler. 

 

La direction a sorti un Flash Infos vantant les mérites 
du déménagement à Bonvin. Au programme : des 
photos des installations vétustes d’Alleray qui seraient 
remplacées par des locaux « rénovés, spacieux, 
sécurisés ». Quand on sait que la direction veut faire 
rentrer les trois niveaux d’Alleray sur un seul, avec un ou 
deux monte-charges seulement à disposition, on a des 
doutes sur le paradis qu’elle promet. 

D’autant que le déménagement va avec une 
réorganisation qui supprime des emplois et promet 
d’empirer nos conditions de travail. On connaît ce genre 
de recette. Appliquée à Paris 5/13, elle a conduit les 
collègues à débrayer tellement le boulot devenait 
insupportable. Les belles promesses n’engagent que 
ceux qui y croient… 

 

Comme les autres mutuelles, la Mutuelle Générale va 
augmenter drastiquement ses tarifs en 2024. Principale 
cause : le gouvernement a décidé une baisse des 
remboursements, notamment en dentaire, qui doit être 
compensée par les mutuelles dans le cadre du 100 % 
santé. Macron s’était fait mousser avec ce 100 % santé, 
mais à nous de payer la note ! 

Parmi les fonctionnaires, certains ont eu le droit ce 
mois-ci à la prime Gipa. Cette prime a été instaurée il y a 
quelques années pour continuer à geler les salaires. 
Ceux qui ont trop perdu avec l’inflation reçoivent une 
compensation… à condition de ne pas avoir changé de 
grade ou d’échelon. Ainsi, ceux qui ont pris un peu 
d’ancienneté ne devraient compter que là-dessus pour 
rattraper l’inflation ? Avec un tel système, on reste au 
Smic toute sa vie. 

Ce qu’il nous faut ce sont des augmentations 
générales des salaires et pour tous ! 

 

Depuis plus d’un mois et demi, les postiers de Millau 
sont en grève. En cause ? Comme ici, une réorganisation 
qui prévoit d’augmenter la charge de travail et de 
supprimer des postes. Face à cette attaque, les collègues 
de Millau sont déterminés à se battre jusqu’au bout. 

La direction a fait appel à un « modérateur », puis un 
« médiateur » : ce qui n’a rien fait avancer, puisqu’elle-
même ne veut rien lâcher. 

Cette grève est un exemple, et victorieuse, elle serait 
une démonstration de force pour nous tous. 

 

Avec 56 % des voix et plus de 14 millions de votes, le 
politicien d’extrême droite Javier Milei a remporté les 
élections présidentielles en Argentine. Ce score est avant 
tout le résultat du désastre social en cours et du profond 
rejet du gouvernement péroniste, dont la politique 
d’austérité, sous les ordres du FMI, n’a fait que plonger 
dans la pauvreté plus de 40 % de la population. 

Il faudra voir jusqu’où Milei, qui n’a pas de relais 
propres au Congrès, pourra appliquer son programme 
réactionnaire, répressif et anti-ouvrier. Car pour avancer 
vers la privatisation complète de la santé ou de 
l’éducation, pour approfondir la précarisation du travail 
ou pour revenir sur le droit à l’avortement, Milei devra 
aussi faire face à de fortes réactions populaires. 

Il a pu faire des voix, une autre paire de manche sera 
d’affronter une révolte sociale. 


